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Note conceptuelle

■ Au cours des dernières décennies, le statut juridique des femmes en Europe s’est incontestablement amélioré 
et des progrès vers l’égalité de genre ont été réalisés dans un certain nombre de domaines : la représentation 
accrue des femmes aux postes de direction, les mesures prises pour prévenir et combattre le sexisme ainsi que la 
violence à l’égard des femmes et des filles ou pour promouvoir l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée 
en sont quelques exemples. Toutefois, l’égalité de genre effective est encore loin d’être une réalité. Des obstacles 
structurels persistent dans de nombreux domaines et des crises majeures, telles que la guerre d’agression de la 
Fédération de Russie contre l’Ukraine, la pandémie de la Covid-19 et la récession économique qui s’en est suivie, 
ont touché de manière disproportionnée les femmes et les filles, exacerbant les inégalités de genre existantes 
et en créant de nouvelles, notamment par le biais des nouvelles technologies. L’expérience des femmes et des 
filles en matière de violence fondée sur le genre est amplifiée dans de tels contextes. La montée des mouvements 
anti-genre remet encore plus en question les progrès accomplis en matière de droits de la femme et de normes 
et politiques d’égalité de genre.

■ À la veille du 10e anniversaire de l’entrée en vigueur de la Convention d’Istanbul, un engagement politique 
renouvelé au plus haut niveau est essentiel pour relever ces défis nombreux et multiformes et convenir d’une 
action commune. Cette conférence, organisée par le Conseil de l’Europe sous l’égide de la Présidence lituani-
enne du Comité des Ministres, mettra en lumière la volonté politique des États membres du Conseil de l’Europe, 
exprimée au plus haut niveau à Reykjavik  et à travers la nouvelle Stratégie du Conseil de l’Europe pour l’égalité 
de genre 2024-2029. Structurée autour de six axes prioritaires, dont la prévention et la lutte contre la violence à 
l’égard des femmes et des filles, cette Stratégie guidera le travail de l’Organisation et de ses États membres dans 
les années à venir en vue d’une Europe égale pour toutes et tous.  



■ Une séance d’ouverture de haut niveau marquera l’engagement politique des États membres du Conseil de 
l’Europe à s’unir autour de l’égalité de genre et à donner de l’espace aux femmes et aux filles. 

■ Un discours d’ouverture prononcé par une oratrice renommée de haut niveau permettra d’avoir un aperçu 
des défis actuels et futurs, et des moyens d’aller de l’avant en s’appuyant sur les réalisations et les engagements des 
parties prenantes.

Partie I : lancement de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour l’égalité de genre 2024-2029 

La session du matin sera consacrée au lancement de la nouvelle Stratégie pour l’égalité de genre 2024-2029 :  

	► Un panel sur la manière d’assurer l’autonomisation des femmes et l’égalité de genre face aux défis mondiaux 
et géopolitiques, offrira une perspective jeunesse sur les questions en jeu – des mesures à prendre sur la base 
des enseignements tirés de la pandémie de Covid-19, à la lutte contre les récits anti-genre, en passant par une 
approche tenant compte du genre dans la gestion des crises, y compris les conflits ou le changement climatique. 
Des intervenant∙es de différents horizons, y compris des représentant∙es de la jeunesse, discuteront des mesures 
possibles à prendre à cet égard. La participation des jeunes aux politiques d’égalité de genre peut améliorer la 
pertinence, l’efficacité, l’appropriation et la durabilité des politiques publiques en garantissant la prise en compte 
des besoins, des situations et des approches des jeunes. Les résultats de la session contribueront au suivi de la 
Déclaration de Reykjavik en identifiant les moyens d’intégrer une perspective jeunesse dans la mise en œuvre 
de la Stratégie pour l’égalité de genre 2024-2029.

Partie II : 10e anniversaire de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention 
et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul) 

■ La session de l’après-midi saluera les progrès réalisés tout au long de la décennie de mise en œuvre de la 
Convention d’Istanbul, dix ans après son entrée en vigueur. À travers la perspective des professionnel∙les travaillant 
sur le terrain et en mettant l’accent sur les réalisations identifiées dans le cadre du suivi, la session donnera vie aux 
changements pratiques que la Convention d’Istanbul entraîne sur le terrain. 

	► Ouverture par la Présidente du Comité des Parties

	► Présentation des progrès par la Présidente du GREVIO

	► Présentation par un juge de la Cour européenne des droits de l’homme

	► Panel sur l’impact de la Convention d’Istanbul dans la pratique 

	■ Présentation d’expériences de mise en œuvre – témoignages de professionnel∙les actifs/actives dans le 
domaine de la prévention et de la lutte contre la violence à l’égard des femmes (juges/policiers et policères/
professionnel∙les impliqué∙es dans la fourniture de services spécialisés/militant∙es des droits des femmes/
représentant∙es gouvernementaux) sur l’impact de la Convention d’Istanbul dans leur travail quotidien ; 

	■ Panel autour des témoignages  – une ancienne présidente du GREVIO, un∙e ou plusieurs membres du Comité 
des Parties à la Convention d’Istanbul (expert∙es gouvernementaux nationaux), un∙e ou plusieurs représen-
tant∙es du réseau européen d’ONG discuteront et donneront un contexte aux expériences professionnelles 
présentées précédemment.

	► La session sera suivie par l’ouverture d’une exposition photos « A travers l’objectif : une décennie d’engage-
ment pour la Convention d’Istanbul » présentant dix interprétations visuelles des normes fondamentales de la 
Convention d’Istanbul

■ Public: Responsables politiques de haut niveau des États membres, observateurs et non-membres du Conseil de 
l’Europe ; membres de la Commission pour l’égalité de genre; membres du Comité des Parties à la Convention d’Istanbul ; 
membres du Groupe d’expert∙es sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (GREVIO) et les 
trois précédent∙es président∙es du GREVIO ; des représentant∙es des institutions et organes compétents du Conseil de l’Europe ; 
des représentant∙es de la jeunesse ; des expert∙es internationaux indépendant∙es ; des représentant∙es d’autres organisations 
régionales et internationales, de parlements, d’institutions nationales des droits humains et d’organismes de promotion de 
l’égalité, des ONG et des représentant∙es de la société civile, y compris des organisations de défense des droits des femmes ; 
des universitaires ; des représentant∙es des médias 


